
Oui à une Europe des droits humains ! Non à l’augmentation du financement de 

Frontex! 

Frontex est l’Agence de garde-frontières et de garde-côtes de l’Union européenne. Elle a été 

fondée en 2005. Depuis lors, son budget a augmenté de 7000 %, passant de 6 millions à 11 

milliards d’euros pour la période 2021-2027. Le 15 mai prochain, la population suisse doit 

décider s’il est nécessaire d’augmenter le financement suisse à Frontex de quelque 24 à 61 

millions de francs. 

Le Conseil fédéral, les milieux économiques et une partie de la presse à grand tirage tentent 

d’accréditer la thèse selon laquelle la Suisse serait exclue de l’accord d’association à l’espace 

Schengen en cas de non le 15 mai prochain. Or, loin d’entraîner une telle conséquence, un 

rejet permettrait simplement au Parlement suisse de reprendre la main sur ce dossier afin de 

proposer une loi plus respectueuse des droits humains. En effet, la Suisse peut tout à fait 

assortir la participation suisse à cette agence de conditions. Et ce d’autant plus que les 

revendications des référendaires sont largement partagées par les parlementaires européens, 

tous bords confondus. Par ailleurs, aucun gouvernant européen ne menace aujourd’hui la 

Suisse de telles conséquences parce que l’Union européenne n’a pas intérêt à voir la Suisse, 

au cœur du continent, sortir de Schengen qui est, rappelons-le, un outil de coopération 

sécuritaire réciproque.  

Non, la question que posent les référendaires est très simple. Il s’agit de décider si l’agence 

Frontex, telle qu’elle fonctionne encore aujourd’hui, est compatible avec notre obligation 

d’offrir une politique d’asile digne et humaine aux personnes fuyant la persécution.  

La réponse, pour nous, est clairement non. Au lieu de protéger les demandeurs d’asile à leur 

arrivée et de les aiguiller dans les filières prévues à cet effet, Frontex participe directement ou 

indirectement à des renvois illégaux et à des atteintes aux droits humains en contradiction 

avec nos valeurs humanistes et le droit international. 

La violation par cette agence des droits fondamentaux des migrants en Grèce a été par 

exemple largement dénoncée par les ONG. Il en va de même des opérations de renvoi de 

migrants par la Hongrie, en dépit d’un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne qui 

les juge incompatibles avec le droit européen. Beaucoup d’opérations connues sous le nom de 

« prévention au départ » sont en fait des refoulements illégaux vers des pays comme la Libye 

accusés de traite, tortures et emprisonnements arbitraires.  

Les témoignages et rapports faisant état de pratiques totalement inadaptées, de violences ainsi 

que de traitements illégaux et dégradants infligés aux migrants, se multiplient. 

L’Office européen de lutte antifraude a mis en évidence des actes de harcèlement, de 

mauvaise conduite ainsi que la lenteur de recrutement des officiers de protection pourtant 

tellement indispensables. Le parlement européen, comme les référendaires en Suisse, est très 

préoccupé par cette situation. C’est pourquoi, il pris la décision de geler 12% du budget de 

l’institution.  

La situation est tellement chaotique au sein de cette agence que le directeur exécutif de 

l’agence, Fabrice Leggeri, a fini par donner sa démission, au grand soulagement des 

responsables européens. Car outre les pratiques illégales, le fonctionnement de cette agence 

ne répond plus depuis longtemps aux règles minimales de bonne gouvernance. 



Voter NON à l’augmentation de la participation suisse à Frontex ce n’est pas s’exclure de 

l’Union européenne mais au contraire participer activement au débat européen sur la façon 

dont nous entendons accompagner les flux migratoires.  

Nous estimons que le droit pour une personne persécutée de déposer une demande d’asile 

dans nos pays doit être pleinement garanti. Construire une forteresse autour de l’Europe sans 

assurer de filière officielle de dépôt de demande d’asile, par exemple au travers notre réseau 

d’ambassades, n’est pas acceptable et met en péril nos valeurs ainsi que le droit international.  

La mission prioritaire de Frontex est de protéger les frontières du continent contre le trafic et 

le crime, y compris en col blanc. Sa mission ne doit pas être de bloquer l’arrivée de 

demandeurs d’asile en mettant la vie de personnes cherchant refuge en danger.  

Nous demandons que Frontex se conforme, dans son fonctionnement, au principe selon lequel 

tout individu cherchant protection puisse soumettre une demande d’asile sur notre sol.   

Il en va de nos valeurs en tant que démocraties, respectueuses des droits fondamentaux et de 

l’Etat de droit. Il en va aussi de notre cohérence face au droit international qui doit être défendu 

autant en Ukraine qu’en Suisse. 

Votons massivement non à l’augmentation du financement de Frontex ! 
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